


Coar d' Appel de Lyon 
Tribaaal de Grude lastaace de Lyon 
J•gement du · 06/0712017 
Sème chmbre correctioaaelle 
NO minute 
N° parquet 15064000040 
Plaidé le 16/06/2017 
Délibéré le 06/07/2017 

JUGEMENT CORRECTIONNEL 

A l'audience publique du Tribunal Correctionnel de Lyon le SIX JUILLET DEUX 
MILLE DIX-SEYf, 

Composé de : 

Président : Madame AGI Michèle, vice-président, 

Assisté de Madame DUIGOU Carine greffière, 

en présence de Monsieur PROISY Gilles, vice-procureur de la République, 

- 1e Tribunal, vidaat son délibéré après débats ayant eu lieu à l'audieace du 16 juin 
1017, alors qu'il était composé de : 

Président : Madame AGI Michèle, vice-président, 
Assesseurs : Madame MAZAUD Nathalie, vice-président, 

Madame RABEYRlN-PUECH Pascale.juge, 

Assisté de Madame MOURGUES Syl~e, greffière, 

en présence de Monsieur TREMEL Fabrice, vice-procureur de la République, 

daas l'affaire entre : 

Monsieur le PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE, près cc tribunal, demandeur et 
poursuivant 

PARTIES CIVILES : 

BOUDJELLABA Mollamed, qissaat en sa qualité de contribuable tendant à être 
autorisé par le Conseil d'Etat à a&ir ea lieu et pbce de la commane, demeurant 3 
rue François Crozat 69700 GIVORS 
partie civile, 
défendu par Maître TETE ÉtieMe, avocat au Barreau de Lyon, toque 2015 ; 

BOUDJELLABA Mobamed, agissant ea son aom penonael, demeurant 3 rue 
Fran~is Crozat 69700 GIVORS 
partie civile, 
défendu par Maître TETE Étienne, avocat au Barreau de Lyon, toque 2015 ; 
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l'Association de dé(eme des contribuables de Givon., repriseotée par son 
pr&ideat PELOSATO Alain, sise I place Henri Barbasse 69700 GIVORS 
partie civile, 
comparante, 

l' As..ociatioa ANTICOR, ayant son siège 5 avenue des Piliers 94100 SAINT MAUR 
DES FOSSES 
partie civile, 
défendue par M&J'lrc TETE Étienne, avocat au Barreau de Lyon, toque 2015 ; 

ET 

Priveoa 
Nom : P ASSI MartiaJ, A•guste 
né le 27 septembre 1957 à GIVORS (69) 
de P~SSI Félix et de ABAD Judith 
Nationalité : française 
Situation famiJiaJe : marié 
Situation professionnelle : maire de la Commune de Givors 
Antécédents judici~ : jamais condamné 
Demeurant : 4 place de la Liberté 69700 GIVORS 

Situation pénale : libre 

comparant assisté de Maître VERGNON Henri-Pierre avocat au barreau de Lyon, 
toque 728, 

Prévenu du chef de : 
- PRISE ILLEGALE D'INTERETS PAR UN ELU PUBLIC DANS UNE AFFAIRE 
DONT IL ASSURE L'ADMrNISTRA TJON OU LA SURVEILLANCE 

Prévenue 
Nom : P ASSI Muriel épouse GOUX 
née le 2 août 1969 à GIVORS {Rhône) 
de PASSJ Félix et de ABAD Judith 
Nationalité: française 
Situation familiale : mariée 
Situation professionnelle : directrice générale des services de la Commune de Givors 
Antécédents judiciaires : jamais condamné 
Demeurant : 15 rue des Noisetiers 69390 VERNAJSON 

Situation pénale : libre 

comparante assistée de Maître GUYENARD Hervé avocat au barreau de Lyon, toque 
341; 

Prévenue du die( de : 
- RECEL DE BIENS PROVENANT DE PRISE ILLEGALE D'INTERETS D'UN 
ELU PUBLIC DANS UNE AFFAIRE QU'IL ADMINISTRE OU QU'LL 
SURVEILLE 
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DEBATS 

A l'appel de la cause, la présidente a constaté la présence et l'identité de PASSI 
Martial et PASSI Muriel épouse GOUX et a donné connaissance de l'acte qui a saisi 
le tribunal. 

La présidente a informé les prévenus de leur droit, au cours des débats, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui leur sont posées ou de se taire. 

La présidente a instruit l'affaire, interrogé les prévenus présents sur les faits et reçu 
lews déclarations. 

Maître TETE ÉtieMe, conseil ·des parties civiles BOUDJELLABA Mohamed, 
agissant tant en sa qualité de contribuable tendant à 6tre autorisé par le Conseil d'Etat à 
agir en lieu et place de la commune qu'en son nom personnel et l'Association 
ANTICOR, a été entendu en sa plaidoirie. 

PELOSA TO Alain, président de l'Association de défense des contribuables de Givors, 
a été entendu en sa constitution de partie civile. 

Le ministère public a été entendu en ses réquisitions. 

M8.1"tre VERGNON Henri-Pierre, conseil de PASSI Martial a été entendu en sa 
plaidoirie. 

Maître GUYENARD Hervé, conseil de PASS! Muriel épouse GOUX a été entendu en 
sa plaidoirie. 

Les prévenus ont eu la parole en dernier. 

Le greffier a tenu note du déroulement des débats. 

Puis à l'issue des débats tenus à raudicnœ du 16 juin 201 7 le tribunal a informé les 
parties présentes ou régulièrement représentées que le jugement serait prononcé le 6 
juillet 2017 à 14:00. 

A cette date, vidant son délibéré confonnément à la loi, le Président a donné lecture de 
la décision, en vertu de ·l'article 485 du code de procédure pénale. 

Le tribaaaJ a délibéré et statué conformément à la loi ea ces termes : 

P ASSI Martial a été cité à personne selon exploit d'huissier de justice délivré 
le 23 janvier 2017 pour comparaître à l'audience du 16 juin 2017 ; cette citation est 
régulière en la forme. 

PASSI Martial a comparu à l'audience assisté de son conseil ; il y a lieu de statuer 
contradictoirement à son égard. 

n est prévenu : 
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- d'avoir, à GIVORS et en tout cas sur le territoire national, courant 2014 et 20\5, et 
en tout cas depuis temps non prescrit, étant dépositaire de l'autorité publique, chargé 
d'une mission de service public ou investi d'un mandat électif public, en l'espèce en sa 
quaJité de maire de la commune de GIVORS, pri~ reçu ou conservé, dèrectement ou 
indirectement, un intérêt quelconque, dans une entreprise ou dans une opération dont 
il avait, au moment de l'acte, en tout ou en partie, la charge d'assurer la surveillance ou 
l'administration, en l'espèce en prenant un intérêt moral à la nomination de sa sœur, 
Muriel GOUX en sa qualité de directrice générale des services de la commune de 
GIVORS, alors qu'il avait la surveillance de ces opérations de nomination, après avoir 
notamment d'une part participé activement à la sélection des candidats, aux entretiens 
du jury de recrutement et au vote de cc dernier, d'autre part signé personnellement les 
arrêtés municipaux de nomination de sa sœur ; 
Faits prévus et réprimés par les articles 432-12 et 432-17 du code pénal, faits prévus 
par ART.432-12 C.PENAL. et réprimés par ART.432-12 AL.1, ART.432-\7 
C.PENAL. 

P ASSI Muriel époase GOUX a été citée à personne selon exploit d'huissier 
de justice délivré le 27 janvier 2017 pour comparaitre à l'audience du 16 juin 2017 ; 
c.ette citation est régulière en la fonne. 

PASSI Muriel épouse GOUX a comparu à l'audience assistée de son conseil ; il y a 
lieu de statuer contradictoirement à son égard. 

Elle est prévenue 

- d'avoir, à GIVORS, et en tout cas sur le territoire national, à compter du 22 janvier 
2015, et en tout cas depuis temps non prescrit, sciemment recelé les fonctions de DGS 
et l'ensemble des salaires versés au titre de la rétribution de ses fonctions de directrice 
générale des services de la commune de GIVORS, qu'elle savait provenir du délit de 
prise illégale d'intérêt commis par son frère Martial PASSJ; 
Faits prévus et réprimés par les articles 321-1, 321-3, 321-4, 321-9, 321-JO, 432-12 et 
432-17 du code pénaJ, faits prévus par ART.321-1 C.PEN AL. et réprimés par 
ART.321-1 AL.3, ART.321-3, ART321-9 C.PENAL. 

SUR L'ACTION PUBLIQUE: 

Attendu que le 25 février 2015 l'Association de défense des contribuables de 
Givors, représentée par son président M.PELOSATO, dénonçait au Procureur de la 
République ses soupçons de prise illégale d'intérêts par MartiaJ PASSI, maire de 
Givors, pour avoir embauché sa sœur Muriel GOUX, jusqu'alors directrice de son 
cabinet, comme directrice générale des services de la Mairie de Givors ; 

Attendu que par lettre recommandée avec accusé de réception reçue le 3 août 2015 au 
parquet de Lyon, Mohamed BOUDJELLABA, conseiller municipal de la Ville de 
Givors, va également déposer plainte pour prise illégale d'intérêts et faux et usage de 
faux à l'encontre de Martial PASSI, contestant les conditions dans lesquelles Muriel 
GOUX a été nommée directrice générale des services, excipant de la rupture du 
principe d'impartialité et relevant l'absence supposée de l'avis pourtant obliga1oire de 
la Commission administrative paritaire visée dans l'arrêté de nomination de Muriel 
GOUX en date du 22 janvier 2015 signé par Martial P ASSI ; 

Attendu que c'est dans ces conditions qu'une enquête sera diligentée; 

Page 4 / 12 













n'avait pas participé à son entretien il n'y aurait pas eu d'équité de traitement la 
concernant; 

Qu'elle reconnaitra ne pas s'être posé la question de l'impartialité et de l'égalité de 
traitement pour ~s autres candidats face à un jury dont" elle seule connaissait 
l'ensemble des membres puisqu'ayant travaillé avec chacun d'eux et entretenu avec 
chacun d'eux de bonnes relations ; 

Que la concernant les faits sont également constitués ; qu'en effet le recel atteint tous 
ceux qui en connaissance de cause ont pu par un moyen quelconque bénéficier du 
produit d'un délit, l'infraction n'impliquant pas nécessairement la détention matérielle 
de l'objet recelé ; que tel est le cas en l'espèce ; 

Attendu qu'il y a lieu de prononcer à l'encontre de Martial PASS! une peine de 
6 mois d'emprisonnement, assortie du sursis simple dans les conditions prévues par les 
articles 132-29 à 132-34 du code pénale ; 

Qu'il sera en outre condamné au paiement d'une amende de l 0.000 euros ; 

Qu'il y a lieu de prononcer à son encontre la privation de son droit d'éligibilité pour 
une durée de 3 ans ; 

Attendu qu'i l y a lieti de prononcer à rencontre de Muriel PASSl épouse 
GOUX une peine de 4 mois d'emprisonnement, assortie du sursis simple dans les 
conditions prévues par les articles 132-29 à 132-34 du code pénale ; 

Qu'elle sera en outre condamnée au paiement d'une amende de 5.000 euros ; 

· Qu'il y a lieu de prononcer à son encontre l'interdiction d'exercer une fonction 
publique pour une durée de 18 mois, et ce avec cx.écution provisoire, l'ancienneté des 
faits et la nécessité de faire cesser l'infraction commandant de l'ordonner ; 

Attendu que Muriel PASSI épouse GOUX demande la non inscription de cette 
décision au bulletin N° 2 de son casier judiciaire ; qu'au vu des éléments de la 
procédure et des débats, le tribunal estime devoir ne pas faire droit à cette deman4e ; 

SUR L'ACTION CIVILE ; 

Attendu que la commune est la seule victime directe d'un délit de prise illégale 
d'intérêts imputé à un maire ; que la recevabilité de l'action civile d'un contribuable est 
subordonnée à l'autorisation préalable du Tribunal administratif en vertu de l'article L 
3 16-8 du code des communes ; 

Attendu encore qu'une association, pour voir sa constitution de partie civile accueillie, 
doit être agréée et justifier d'un dommage personnel subi né d'un préjudice résultant 
directement de l'infraction ; 

Attendu dès lors que les constitutions de partie civile de M.BOUDJELLABA, 
agissant tant en son nom personnel qu'en sa qual ité de contribuable tendant à être 
autorisé par le Conseil d'Etat à agir en lieu et place de la commune, sont irrecevables, 
le Tribunal Administratif ayant rejeté sa demande en ce sens et cette décision étant 
affectée de l'exécution provisoire ; 
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Attendu de même que la constitution de partie civile de M. PELOSATO ès qualité de 
président de l'Association de défense des contribuables de Givors est irrecevable ; 

Attendu qu'il y a lieu de recevoir la constitution de partie civile de l'Association 
ANTICOR et de lui allouer la somme de 2.000 euros à titre de dommages et intérêts et 
celle de 500 euros sur le fondement de rarticle 475-1 du code de procédure pénal_e ; 

PARCESMOTDi'S 

Le tribunal, statuant publiquement, en premier ressort et par jugement 
contradictoire à l'égard de PASSI Martial. PASSI Muriel épouse GOUX, 
BOUDJELLABA Mohamed agissant tant en sa qualité de contribuable tendant à ~e 
autorisé par le Conseil d'Etat à agir en lieu et place de la commune qu'en son nom 
personnel, l'Association de défense des contribuables de Givors, représentée par son 
président PELOSA TO Alain et l'Association ANTlCOR 

SURL'ACTIQNPUBUQUE; 

Déclare PASSI Martial coupable de l'infraction de: 
- PRISE ILLEGALE D'INTERETS PAR UN EW PUBLIC DANS UNE AFFAIRE 
DONT IL ASSURE L'ADMINISTRATION OU lA SURVEILLANCE 

Condamne PASSI Martial à an emprisonaemeat délictuel de SIX MOIS; 

Vu l'article 132-31 al. l du code pénal ; 

Dit qu'il sera sunis totalement à l'exécation de cette peine, dans les conditions 
prévues par cet articles ; 

Condamne PASSI Martial au paiemeat d'u11e ameade de dix mille euros (10.000 
e•ros) ; 

Prononce à l'encontre de PASSI Martial la privation de 80D droit d'éligibilité 
pour ane darie de TROIS ANS ; 

Déclare PASSI Mariel épouse GOUX coapable de l'infraction de: 
- RECEL DE BIENS PROVENANT DE PRISE ILLEGALE D'INTERETS D'UN 
ELU PUBLIC DANS UNE AFF AIRE QU'IL ADMINISTRE OU QU'IL 
SURVEILLE 

Coadamne PASSI Mariel épouse GOUX à ID emprisonnement délictuel de 
QUATRE MOIS ; 

Vu l'article 132-31 al. l du code pénal ; 

Dit qu'il sera sunis totalemeat à l'exécution de cette peiae, dans les conditions 
prévues par cet article ; 

CoodamH PASSI M•riel époue GOUX au paiement d'uae amende de cinq mille 
euros (5.000 euros) ; 
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Prononce à l'encontre de PASSI Muriel époa.se GOUX l'ioterdidioa d'exercer 
une fonctioa publique pour une durée de DIX HUIT MOIS. et ce avec exécution 
provisoire ; 

Rejette la demabde de dispease d ' inscriptioa H b•lletin n°l du casier judiciaire 
de PASSI Muriel épouse GOUX de la condamaation pronoacée ; 

En application de l'article 1018 A du code général des impôts, la présente 
décision est assujettie à un droit fixe de procédure de 127 earos dont sont 
redevables chacun PASSI Martial et P ASSI Muriel épouse GOUX ; 

SUR L'ACTION CIVILE : 

Déclare irrecevables les constitutions de partie civile de BOUDJfJ,I ,ABA 
Mohamed, adssf•t t.ant en son nom personnel qu'en sa qualité de contribuable 
tendant à être autorisé par le Conseil d'Etat à acfr eg lieu et place de la 
oommane; 

Déclare irrecevable la constitution de partie civile de tAssoclation de 
défease des contribuables de Givon, représentée par son président PELOSA TO 
~ ; 

Reçoit la constitution de partie civile de l'Assotjatioa ANTJCOR ; 

Déclare PASSI Martial et PASSI Muriel épouse GOUX entièrement responsables du 
préjudice subi par l'Association ANTICOR ; 

Condamae solidairement PASSI Martial et PASSI Muriel épouse GOUX à payer 
à l'A.uoci2tion ANTICOR b somme de 2.000 euros à titre de dommages et 
intérêts. 

Condamne in soüdum PASSI Martial et PASSI Muriel épouse GOUX i payer à 
l'Association ANTICOR la somme d e SOO euros sur le fondement de l'article 475-
1 du code de procédure pénale ; 

nt jugement ayant été signé par la présidente et la greffière. 

LA PRESIDENTE 

' 
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